
Les libéraux choisissent d’avancer en 
interdisant les armes d’assaut et en 
renforçant le contrôle des armes à feu
Les crimes commis avec des armes à feu sont en hausse au Canada. En 2017, il y a eu 
2 500 victimes de violence par armes à feu de plus qu’en 2013, et plusieurs de ces 
incidents impliquaient des partenaires intimes. À ce jour, puisque le Canada n’a pas 
établi une catégorie distincte pour les armes d’assaut, il est légal de se procurer de 
nombreuses armes de style militaire, comme des AR-15.

Mesures visant l’interdiction des armes 
d’assaut de style militaire 
Les Canadiennes et les Canadiens en ont assez des excuses 
et savent que « les pensées et les prières » ne suffisent pas. 
Trop de Canadiens ont été tués ou blessés parce que des 
criminels ont utilisé des armes d’assaut de style militaire; 
des armes à feu qui n’ont pas leur place au Canada. En 
s’appuyant sur les importantes mesures qu’il a adoptées 
par le biais du projet de loi C-71, un gouvernement libéral 
réélu continuera de mettre en place des mesures sérieuses 
et sensées pour renforcer le contrôle des armes à feu. 

 � Nous interdirons toutes les armes d’assaut de style 
militaire, y compris les AR-15. Ces armes sont 
spécifiquement conçues pour causer un nombre 
considérable de victimes et n’ont pas leur place dans 
notre société.

 � Nous instaurerons un programme de rachat pour 
toutes les armes d’assaut achetées légalement. Les 
propriétaires se verront offrir un prix correspondant 
à la valeur marchande de leurs armes. Nous don-
nerons aussi aux autorités policières les ressources 
dont elles ont besoin pour gérer convenablement le 
programme de rachat.

 • Une amnistie de 2 ans sera accordée pendant le 
développement du programme.

 � Nous collaborerons avec les provinces et les terri-
toires pour donner aux municipalités la capacité de 
restreindre ou d’interdire les armes de poing.

 � Nous protégerons les droits des chasseurs qui 
respectent la loi et nous nous engagerons à ne pas 
ressusciter le registre fédéral des armes d’épaule. 
Les chasseurs n’utilisent pas d’armes d’assaut et n’en 
ont pas besoin. 

Renforcer le contrôle des armes à feu 
Les crimes impliquant des armes à feu sont à la hausse 
depuis 2006, tandis que le nombre d’armes à feu en cir-
culation a également augmenté. Le nombre d’armes à feu 
à autorisation restreinte a considérablement augmenté 
depuis 2005, ce qui est lié à la forte augmentation de la 
criminalité impliquant des armes à feu à partir de 2006. 
Les crimes impliquant des armes à feu ont atteint leur plus 
haut niveau en 18 ans.

Un gouvernement libéral réélu mettra en place des me-
sures clés pour empêcher les armes à feu de tomber entre 
les mains de personnes qui ont l’intention de faire du mal:

 � Nous nous attaquerons de front au problème de la 
violence fondée sur le sexe et de la violence familiale 
en travaillant avec des partenaires provinciaux et 
territoriaux pour permettre l’adoption d’une loi 
suspendant temporairement les permis d’arme à 
feu des personnes soupçonnées de représenter un 
danger pour elles-mêmes et pour autrui, notamment 
pour leur conjoint ou leurs enfants.

 � Nous exigerons de toute personne qui importe des 
munitions qu’elle possède un permis d’armes à feu 
valide.



 � Nous prendrons des mesures afin qu’il soit plus difficile 
pour les criminels de se procurer des armes à feu 
légales en renforçant les lois relatives à l’entreposage 
sécuritaire des armes à feu.

 � Nous demanderons à la Gendarmerie royale du 
Canada (GRC) de mettre en place un programme de 
signalement d’achats en vrac qui est opportun et qui 
répond aux besoins des autorités policières locales.

 • Cela permettra aux autorités policières de mieux 
détecter les programmes clandestins d’achat  
qui introduisent des armes à feu légales sur le 
marché noir.

 � Nous lutterons contre la glorification de la violence en 
créant des règlements qui auront des répercussions 
sur la publicité, la commercialisation et la vente 
d’armes à feu au Canada.

Coûts
Les détails supplémentaires concernant les coûts de ces 
mesures seront publiés au cours de la campagne.


